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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Proposition de loi 
visant à faciliter l’expulsion des 

squatteurs de domicile 

Proposition de loi 
tendant à préciser l’infraction 

de violation de domicile 

Article 1er Article 1er 

Code de procédure pénale Après le premier alinéa de 
l’article 53 du code de procédure 
pénale, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

Alinéa supprimé 

Art. 53. —  Est qualifié crime ou 
délit flagrant le crime ou le délit qui se 
commet actuellement, ou qui vient de 
se commettre. Il y a aussi crime ou dé-
lit flagrant lorsque, dans un temps très 
voisin de l’action, la personne 
soupçonnée est poursuivie par la 
clameur publique, ou est trouvée en 
possession d’objets, ou présente des 
traces ou indices, laissant penser 
qu’elle a participé au crime ou au délit. 

« Dans le cas de l’infraction 
visée à l’article 226-4 du code pénal, le 
délit flagrant peut être constaté dans les 
quatre-vingt-seize heures suivant le 
début de la commission de 
l’infraction. » 

L’article 226-4 du code pénal 
est ainsi modifié : 

À la suite de la constatation 
d’un crime ou d’un délit flagrant, 
l’enquête menée sous le contrôle du 
procureur de la République dans les 
conditions prévues par le présent 
chapitre peut se poursuivre sans 
discontinuer pendant une durée de huit 
jours. 

Lorsque des investigations 
nécessaires à la manifestation de la 
vérité pour un crime ou un délit puni 
d’une peine supérieure ou égale à cinq 
ans d’emprisonnement ne peuvent être 
différées, le procureur de la République 
peut décider la prolongation, dans les 
mêmes conditions, de l’enquête pour 
une durée maximale de huit jours. 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

Code pénal 

Art. 226-4—  L'introduction ou 
le maintien dans le domicile d'autrui à 
l'aide de manoeuvres, menaces, voies 
de fait ou contrainte, hors les cas où la 
loi le permet, est puni d'un an d'empri-
sonnement et de 15 000 euros 
d'amende. 

1° Les mots : « ou le maintien » 
sont supprimés ; 

2° Il est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Le maintien dans le domicile 
d’autrui à la suite de l’introduction 
visée au premier alinéa, hors les cas où 
la loi le permet, est puni des mêmes 
peines. » 

Article 2 Article 2  

Loi n° 2007-290 du 5 mars  
instituant le droit au logement 
opposable et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion 
 sociale 

Après le premier alinéa de 
l’article 38 de la loi n° 2007-290 du 
5 mars 2007 instituant le droit au 
logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion 
sociale, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Supprimé) 

Art. 38. —  En cas 
d’introduction et de maintien dans le 
domicile d’autrui à l’aide de 
manoeuvres, menaces, voies de fait ou 
de contrainte, le propriétaire ou le 
locataire du logement occupé peut 
demander au préfet de mettre en 
demeure l’occupant de quitter les lieux, 
après avoir déposé plainte, fait la 
preuve que le logement constitue son 
domicile et fait constater l’occupation 
illicite par un officier de police judi-
ciaire. 

« Le cas échéant, lorsque le 
maire a connaissance de l’occupation 
du domicile d’un de ses administrés ou 
de l’occupation d’un logement vacant, 
dans les conditions déterminées au 
premier alinéa, il peut, après avoir 
cherché par tous moyens à contacter le 
propriétaire ou le locataire du logement 
occupé, demander au préfet de mettre 
en demeure l’occupant de quitter les 
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Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

lieux. » 

La mise en demeure est assortie 
d’un délai d’exécution qui ne peut être 
inférieur à vingt-quatre heures. Elle est 
notifiée aux occupants et publiée sous 
forme d’affichage en mairie et sur les 
lieux. Le cas échéant, elle est notifiée 
au propriétaire ou au locataire. 

Lorsque la mise en demeure de 
quitter les lieux n’a pas été suivie 
d’effet dans le délai fixé, le préfet doit 
procéder à l’évacuation forcée du lo-
gement, sauf opposition du propriétaire 
ou du locataire dans le délai fixé pour 
l’exécution de la mise en demeure. 


